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Introduction

Les idées, les valeurs et les dogmes diffusés par le christianisme n’ont pas été seuls à façonner les spécificités tant spirituelles que sociales et politiques de notre monde européen occidental. Un monde caractérisé, à la différence de beaucoup d’autres espaces de la planète, par la liberté des personnes vis-à-vis de leur environnement communautaire, familial, voire intellectuel. A l’inverse même, à l’opposé de la conception commune qui, dans ce domaine au moins, tend à privilégier l’influence des idées par rapport à celle des structures et des faits matériels, il apparaît à l’examen, rarement entrepris, que les changements et « révolutions » liés au développement du christianisme dans l’ouest de l’Europe ont trouvé leurs sources au moins autant dans les spécificités institutionnelles, dans les actes, dans les décisions et dans les natures successives du personnel de l’Eglise, dite au départ d’Occident avant qu’elle ne se ramifie en diverses branches.

Bien entendu, cet objectif n’implique pas que les valeurs, les idées et les croyances, la spiritualité en un mot, n’auraient eu qu’une importance secondaire dans la configuration de nos cadres religieux comme de nos sociétés. Il conduit, simplement, à faire apparaître que des effets de structure à la limite quasiment mécaniques du christianisme occidental ont contribué aussi très largement à son « exceptionnalisme ». C’est pourquoi, sans qu’il s’agisse de revendiquer la moindre raison exclusive à ce propos, il ne sera pour l’essentiel question dans ces pages que de ce soubassement en quelque sorte matériel et humain de la mouvance chrétienne de l’ouest de l’Europe.

Car l’Europe de l’Ouest constitue bien une exception, au point que les historiens de langue allemande usent d’une expression consacrée pour désigner cette singularité : le Sonderweg1, « exceptionnalisme » de l’occident de l’Europe par rapport au reste du monde ou presque. La dimension individuelle de l’existence humaine l’y emporte en effet sur sa dimension collective, les femmes s’y trouvent de moins en moins subordonnées aux hommes, l’organisation sociale y obéit davantage qu’ailleurs à des démarches rationnelles et à des visées personnelles variables plutôt qu’à des contraintes communautaires immobiles et difficiles à transgresser. Les croyances religieuses et la crainte de Dieu s’y imposent moins que dans les autres parties de la planète à l’exception de l’Extrême Orient2, ce désenchantement du monde s’accompagnant d’une ample diffusion de gouvernements représentatifs et électoraux dits démocratiques, diffusion presque sans alternative dans son espace mais ignorée ou dénaturée dans la plupart des autres lieux si ce n’est en Amérique du Nord et maintenant, parfois, en Amérique latine3. Prêter attention à cet exceptionnalisme présente certes l’inconvénient d’indisposer ceux qui font profession d’irénisme sans frontières. Tel est néanmoins le propos de ces pages. Eclairer les sources et les mécanismes de la spécificité politique occidentale au niveau de la relation que cette spécificité a entretenue avec son affiliation religieuse dominante : le christianisme dans sa version non moins occidentale. Spécificité marquée précisément par l’amélioration progressive du statut des femmes, par l’érosion de la position dominante des hommes et des modes de succession agnatiques4, par une séparation nette du domaine de la religion et du domaine politique correspondant à l’avènement des concepts de sécularisation et de laïcité, par le développement d’une structure juridique et ecclésiastique qui a largement servi de modèle à celle des Etats naissants, par la réinvention de la notion de souveraineté, ou encore par le recours à une procédure électorale à usage ecclésiastique reprise plus tard hors de l’Eglise.

Le rappel de cette impulsion donnée, de manière intentionnelle ou non, il y a des siècles par le christianisme occidental à l’émergence de ce que sont nos sociétés, pourrait sembler inopportun au regard de l’indignation justement soulevée par les dérives sexuelles largement liées à la structure institutionnelle de l’Eglise catholique en particulier. Mais ces scandales contre la foi de ceux qui s’en enveloppent et contre la prétention du clergé masculin à la suprématie sacerdotale, ou plus modestement contre l’honneur le plus élémentaire, ne peuvent masquer la connaissance des sources religieuses de nos valeurs et de nos pratiques non religieuses. Cela d’autant que leur remise en évidence ne vise ici aucunement, comme on le verra, à « redorer le blason » un peu terni du christianisme occidental mais à revenir aux réalités sur la longue durée.

Je dois ajouter que, de façon directe ou indirecte, quatre personnes tout particulièrement m’ont donné le désir d’écrire ces pages : les travaux de Jack Goody, de François Furet et de Jacques Ozouf, ainsi que l’amitié de Pierre Birnbaum. Jack Goody en raison de la liberté de pensée si peu conformiste qui l’a conduit à montrer que l’Eglise avait lancé le processus tellement exceptionnel de libération et de promotion de la femme presque à son insu et de façon fort peu désintéressée. François Furet et Jacques Ozouf au regard de l’objectivité d’exception avec laquelle ils ont mis au jour le rôle ambivalent de l’ensemble de la chrétienté occidentale dans la nouvelle acculturation des masses chrétiennes aux XVIIe et XVIIIe siècles. Pierre Birnbaum, parce qu’il m’a simplement un jour fortement incité à écrire ce livre.

S’intéresser à la relation entretenue par un phénomène religieux avec quelque autre objet que ce soit soulève forcément des difficultés, au point que l’on préfère dire maintenant « spirituel » plutôt que « religieux ». Obstacle supplémentaire : la difficulté se révèle spécialement redoutable quand il s’agit du christianisme. Celui-ci a mauvaise réputation. Une première difficulté procède de la critique ou de l’autocritique des croyants engagés eux-mêmes, catholiques comme protestants. On le voit par exemple quand, dans son ouvrage La subversion du christianisme, le protestant Jacques Ellul demande : « comment se fait-il que le développement de la société chrétienne et de l’Eglise ait donné naissance à une civilisation, à une culture en tout inverse de ce que nous lisons dans la Bible ? […] il n’y a pas seulement dérive, il y a contradiction radicale, essentielle, donc véritable subversion »5.

Pour compliquer les choses, peu de gens – croyants aussi bien qu’incroyants – prennent la peine de se souvenir qu’il y a plusieurs Eglises, dont les protestantes, Eglises dont la réputation bonne ou mauvaise est variable. Il n’empêche. Qui dit Eglise pense en général catholicisme, ou pire, Eglise catholique apostolique et romaine. Or se référer à l’Eglise catholique signifie bien souvent inquisition pour les connaisseurs « ante-postcoloniaux », ou pédophilie pour les postmodernes, ou bien encore une institution devenue inutile, en voie de désagrégation, conservatoire de doctrines sublimes mais hors du temps, de toute manière inappliquées et inapplicables. Telle n’est évidemment pas la focale adoptée ici. Le besoin de mieux comprendre la spécificité européenne ne trouve plus guère à se satisfaire sur la base de considérations théologiques ou idéologiques amplement débattues depuis des lustres. En revanche, l’influence capitale de l’appareil catholique ou chrétien occidental en tant que réalité pratique et matérielle et qu’exemple pour les institutions non religieuses est beaucoup moins considérée, alors qu’elle ne trouve guère d’homologues sous d’autres cieux ou sous d’autres divinités.

Des facteurs écologiques ont certes pu contribuer à cet exceptionnalisme : la longueur des côtes propice à la navigation, le régime des précipitations, la disponibilité d’animaux domestiqués ou domesticables, des caractéristiques hydrauliques, des éléments favorables à la sécurité humaine de par la protection offerte par des mers pénétrantes, les montagnes, les marais protégeant contre les attaques des nomades. Mais la valeur explicative de ce milieu naturel est insuffisante. Sans doute certaines innovations technologiques ont-elles pu intervenir également, mais ne s’agit-il pas plutôt de conséquences du Sonderweg ouest-européen plutôt que de causes de celui-ci (innovations hippiques favorables à l’usage du cheval, poudre à canon – au demeurant d’origine chinoise –, compas, gouvernail d’étambot venu d’Asie, imprimerie empruntée à la Chine) ? Tout cela sans oublier des processus sociaux et politiques plus convaincants en apparence : la concurrence continue entre les Etats, le développement d’organisations communautaires et communales prédémocratiques anticipant les pratiques représentatives modernes, un modèle familial caractérisé par le mariage tardif, ainsi que par le couple conjugal l’emportant sur les liens claniques, également un célibat valorisé, entraînant une modération démographique et un statut moins désavantageux pour les femmes.

Michael Mitteraurer énumère encore d’autres facteurs contributifs de l’exceptionnalisme occidental : la charrue de fer ou l’association seigle-avoine du haut Moyen Age, impliquant l’élevage et entraînant une différenciation d’avec l’Europe méditerranéenne6 ; l’activité métallurgique et minière, davantage propre à l’Europe centrale il est vrai ; le système agraire féodal, facteur d’une mise en tutelle y compris technique des paysans ; cela sans oublier un phénomène non agricole, la transformation de la parenté, étalée sur plusieurs siècles et simplement accompagnée par le système féodal. Ces liens se révèlent de moins en moins « primostructurants » et de plus en plus « exostructurants », issus du parrainage religieux ou séculier, de la vassalité, du servage ou de la parenté spirituelle en général.

On entre là dans le vif du sujet. Car c’est sur ce point que l’écart commence à se creuser entre l’Europe de l’Ouest et les autres parties du monde. La « pseudoparenté » expliquerait que « l’Europe féodale a pu être le cadre dans lequel, pour la première fois, les rapports de parenté ont perdu la prégnance écrasante qui reste jusqu’à aujourd’hui la leur dans la plupart des autres sociétés, pour ne pas parler de leur domination complète dans les sociétés dites “primitives” »7.

L’influence du christianisme a retenu aussi l’attention, indissociable qu’elle est de la dynamique des sociétés occidentales. On évoque à juste titre la structure et la cohésion de l’Eglise latine en tant que prototype des administrations civiles ultérieures. Plus largement, Michael Mitterauer comme Joseph Morsel font de la spécificité de l’Eglise latine le facteur le plus important de la singularité occidentale. Celle-ci échappe à deux fardeaux en particulier. Disposant d’une organisation indépendante efficace et pénétrante, elle ne se fond pas comme l’islam8 dans un appareil peu différencié mariant le pouvoir politique et la religion. En outre, elle résiste aussi à la subordination volontaire des Eglises du christianisme oriental au pouvoir impérial ci-devant romain des empereurs byzantins, puis ottomans. Reste, seulement, que le déclenchement du phénomène de la « déparentalisation » a passablement précédé celui de la structuration de l’Eglise latine comme prototype de l’Etat séculier. Il se situe au premier jour de l’enfantement quasiment accidentel de la spécificité occidentale par une spécificité confessionnelle…

Carl Schmitt a écrit que « tous les concepts prégnants de la théorie moderne de l’Etat sont des concepts théologiques sécularisés »9, tandis que Marcel Gauchet perçoit le christianisme comme une religion pas comme les autres, une bifurcation très particulière, le passage d’un corps social unifié à fondement extrinsèque à une dualité du temporel et du religieux, alors que par exemple la bifurcation judaïque séparait du passé mais maintenait l’unité du temporel et du religieux. Les autres confessions religieuses se sont caractérisées également par leur résistance à la sécularisation10, soit en vertu de leur appui à des empires théocratiques en Perse, à Byzance ou en Russie, soit au regard de la divinisation de la cité comme en Grèce, ou de celle des empereurs comme à Rome, soit encore du fait de l’interpénétration islamique du religieux et du séculier. A l’inverse, le christianisme occidental a transformé les corps angéliques en corps terrestres, qu’il s’agisse de la patrie et de la nation devenues “divine terrestre”, ou encore du corps mystique du roi selon Kantorowicz11. Dans un tel contexte, les grandes révolutions européennes ne purent donc qu’être religieuses pour une bonne part : révolution pontificale et réforme grégorienne des XIe et XIIe siècles, quand l’Eglise se libère de la tutelle impériale, révolution de la Réforme protestante au XVIe siècle, Révolution anglaise non moins protestante, suivies plus tard par la révolution des Lumières, la Révolution française et la Révolution russe, enfin plus authentiquement séculières.

Quels que soient les arguments présentés à l’appui de la relation entretenue par le christianisme avec l’exceptionnalisme social et politique occidental, ce livre consacré à la contribution des religions chrétiennes à l’installation de la démocratie en tant que forme sociale et que système de valeurs de l’Europe de l’Ouest ne respecte toutefois pas certaines conventions. Il est le plus souvent admis que l’Eglise catholique, en particulier, a fait obstacle pendant des siècles à la libération de la personne, aux idées des Lumières, au libéralisme, à l’avènement de la démocratie plutôt qu’elle ne les a facilités. Tout au plus concède-t-on que l’institution catholique « officielle » a désormais opéré sa conversion à cet égard, mais trop tard, après la Seconde Guerre mondiale, lorsque Pie XII a adoubé la démocratie chrétienne et accepté sans plus de détours le cadre démocratique pluraliste12. Tout cela est exact.

Il existe, parallèlement, un mythe de l’exception protestante, semi-mythe et semi-réalité d’un protestantisme historique perçu à juste titre comme un foyer de sécularisation propice au développement d’une citoyenneté individualiste et démocratique. La Réforme protestante a sans nul doute contribué à la sécularisation de l’Europe de l’Ouest, par le biais d’une déhiérarchisation des valeurs, du primat accordé à la conscience personnelle, à la promotion en réalité des plus « nationalistes » des langues vulgaires (la Bible de Luther pour l’allemand, le français avec L’institution de la religion chrétienne de Calvin), également sous la forme de ce que l’on pourrait appeler « l’effet Rokkan »13 de collaboration des Eglises nationales luthériennes à la consolidation des Etats de l’Europe du Nord. Reste qu’il s’agit d’une simplification à d’autres égards. Il n’est que de penser au devoir de soumission au pouvoir de princes même tyranniques prescrit par Dieu par l’intermédiaire de Luther, au principe non rejeté par le même Luther du cujus regio, ejus religio, soit de l’obligation, sous peine d’exil, de conversion à la confession protestante ou bien catholique choisie par le souverain. Pensons aussi à l’ambiguïté calviniste, à sa doctrine terrifiante d’une prédestination au salut éternel déterminée à l’avance par Dieu, au consensus forcé par une autorité religieuse qui s’impose à la communauté14, à la contradiction d’un courant religieux qui prétend libérer les croyants de la domination politique de l’Eglise romaine mais qui assigne à toute autorité séculière l’objectif primordial de conduire ces mêmes croyants au salut15. Cela sans oublier le présent réactionnaire de la plupart des dénominations néoprotestantes évangéliques, pentecôtistes et autres du sud des Etats-Unis, de l’Amérique latine ou de l’Afrique subsaharienne, ou encore celui de certaines Eglises anglicanes africaines.

Un dernier commentaire s’impose en outre. Ce livre ne fait pas que contrarier les habitudes de pensée quant au rôle du christianisme dans la trajectoire politique hors du commun de l’Europe de l’Ouest en privilégiant l’analyse de l’action terrestre, dont celle de la satisfaction de ses intérêts ou de ses outils matériels. Au regard de cette attention portée sur les corollaires sociaux et politiques des décisions, des stratégies, des pratiques des Eglises chrétiennes occidentales en tant qu’institutions structurées, poursuivant des objectifs temporels destinés à accroître ou protéger leur puissance concrète, l’intention n’est pas pour autant ici de postuler une quelconque intentionnalité démocratique de la part des Eglises catholique et luthériennes à tout le moins. Leur prêter une telle intention jusque dans les débuts du XXe siècle ne serait pas uniquement faux au regard des faits, mais absurde dans la mesure où les projets démocratiques antérieurs à cette période ne correspondaient guère à la notion que nous en avons aujourd’hui. En plus de cela, les actes et les postures des confessions catholique et luthériennes ont au contraire exercé dans certaines circonstances et à certaines époques une influence antidémocratique caractérisée et amplement connue. Plus fâcheusement encore, les stratégies des diverses confessions ont quelquefois eu à terme des conséquences démocratiques ou « démocratisantes » étrangères au résultat recherché, voire contraires à celui-ci.

Francis Fukuyama l’illustre à propos d’un sujet précis. L’Eglise catholique, en particulier, ne s’est pas attachée « idéologiquement » à la promotion des femmes et a même pu y faire obstacle. De fait pourtant, elle y a presque continûment contribué à partir de la seconde moitié du premier millénaire de notre ère, tout en se gardant de le déclarer de façon explicite16. De même, c’est sans la moindre intention d’extension d’un tel dispositif dans l’espace politique civil qu’elle a inventé et rodé la plupart des procédures électorales pour la désignation des responsables des monastères, abbayes et couvents. Elle a inventé ou réinventé les systèmes juridiques et judiciaires européens, si bien qu’il a simplement fallu remplacer leurs références religieuses et canoniques par des sources séculières pour les mettre à jour. Tout cela à son propre profit, sans vraiment prendre en compte la portée externe considérable de ces mesures cléricales au départ. Ainsi, comme le rappelle encore Fukuyama :

« L’ordre légal moderne plongea ses racines dans le combat mené par l’Eglise romaine contre l’empereur [du Saint Empire romain germanique] à la fin du XIe siècle, et les premières organisations bureaucratiques furent créées par l’Eglise pour administrer ses affaires internes. Longtemps vilipendée comme hostile à la modernisation, l’Eglise catholique fut dans une perspective à long terme la force motrice d’aspects capitaux de la modernité. »17

De manière moins conventionnelle encore, elle a commis des actes bien peu évangéliques, dont les résultats à moyen ou long terme se sont paradoxalement révélés bénéfiques sur un plan religieux comme non religieux. La fameuse fable de Mandeville vient à l’esprit, qui avertit cruellement les pieux esprits que d’actions coupables au premier regard peuvent résulter en définitive des bienfaits inattendus.18 En deux mots, il sera souvent question ici de stratégies de ce type, stratégies rarement explicites du christianisme institué. Et il y sera question également, dans un registre moins perturbant, des effets latéraux d’actes dirigés officiellement vers une autre fin mais jouant néanmoins au profit de la société considérée.
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L’héritage des veuves

Le rôle rempli au début du Moyen Age par l’Eglise catholique occidentale dans le relâchement des contraintes traditionnelles, dans la transformation des formes de parenté ainsi que dans l’amélioration du statut jusqu’alors très subordonné des femmes illustre de façon remarquable la fable de Mandeville. C’est peut-être même l’exemple le plus frappant où une action de l’Eglise ayant une finalité d’enrichissement sans rapport avec la spiritualité a débouché sur un résultat débordant de beaucoup cet objectif et participé à l’avancée de l’individualisme occidental, par là à l’éclosion des prérequis de ce qui deviendra la citoyenneté libérale ou démocratique. Car il y aurait illusion à croire que cette influence libératrice s’est exercée pour l’essentiel à l’époque des Lumières, au XVIIIe siècle. Bien souvent, les philosophes de cette époque ne tenaient pas les femmes en grande estime en réalité. Xavier Martin nous rappelle que Diderot limitait leurs ambitions à « un carrosse, un appartement commode, du linge fin », que le frère cadet de Mirabeau faisait écrire au héros de sa Morale des sens à propos d’une de ses conquêtes : « C’est un meuble de nuit, dont le jour on ne sait que faire ». Quant à Voltaire, il parle de « l’espèce femelle », à laquelle s’impose le droit masculin au rapport sexuel19.

Les premières contributions politiques directes ou indirectes du catholicisme à l’émergence tant de l’individualisme que de la promotion des femmes précèdent l’an mille. Le christianisme des origines avait introduit une première forme d’individualisme, celle d’une personne censée se suffire à elle-même dans un rapport à Dieu totalement extérieur au monde social et politique20. Puis s’est opéré vers 500 le « tournant gélasien », du pape Gélase 1er, sous la forme d’un retournement qui voit le christianisme réintégrer les affaires du monde et l’histoire dans le cadre de la rivalité entre la papauté et le pouvoir impérial. C’est alors que l’Eglise affirme la différence entre l’auctoritas du prêtre et la potestas des rois, dans la ligne du « Rendez à César » et du « Rendez à Dieu » du Christ. Distinction gélasienne, en vertu de laquelle la supériorité de principe de l’auctoritas va de pair avec son infériorité pratique, le prêtre étant subordonné au roi dans une complémentarité hiérarchisée en ce qui touche aux affaires de ce monde21.

Mentionnons également la Donation de Constantin. Dans le dernier tiers du premier millénaire, les papes et les empereurs carolingiens puis germaniques se disputent la légitimité du pouvoir. La légitimité du défunt Empire de Rome a-t-elle été transférée aux nouveaux empereurs, ou bien au Saint-Siège ? Un faux servira l’ambition papale de fonder également son autorité sur la domination souveraine d’un espace territorial en Italie centrale et dans l’exarchat de Ravenne, ainsi que sur l’usage des insignes et privilèges impériaux. Le tout remontant dit-on à une donation de Constantin, le premier empereur chrétien, en 315.

Bien entendu, ces éléments ne constituent nullement des contributions, même lointaines et indirectes, à l’avènement de la démocratie et à l’éclosion d’une citoyenneté individuelle. Ce sont plutôt des témoignages non déguisés des ambitions politiques de l’Eglise catholique et de son projet hégémonique, que ce soit dans une perspective franche d’installation d’un pouvoir théocratique ou hiérocratique22, ou au moins dans celle d’un compromis d’esprit gélasien entre le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel. Tout autre, en revanche, est l’appui que le catholicisme a apporté sans le préméditer à la promotion de la liberté personnelle, en particulier à celle des femmes, dans le cadre de son entreprise de « déparentalisation » du mode d’organisation occidental.

« [Cette] déparentalisation du social constitue aujourd’hui encore l’une des spécificités majeures des sociétés occidentales par rapport aux autres – l’adjectif “occidental” ne signifiant en aucun cas “européen” ou même “blanc”, mais renvoyant précisément à un mode d’organisation sociale exceptionnel, dans lequel les rapports de parenté sont secondaires. »23

L’anthropologue anglais Jack Goody a spécialement éclairé ce phénomène, en le centrant dans son ouvrage intitulé L’évolution de la famille et du mariage en Europe24 sur l’influence exercée par la politique de l’Eglise sur le rapport entre les règles de succession et l’évolution du statut des femmes. Il n’a assurément pas été seul à le faire. Régine Pernoud, notamment, a observé par surcroît, dans La femme au temps des cathédrales25, que c’était plutôt la société bourgeoise qui avait rétrogradé les femmes. Cela étant, la démonstration de Goody a bouleversé plus que toute autre notre connaissance des mécanismes générateurs de la position d’exception des femmes en Occident, position singularisée en tout premier lieu par le règne de la monogamie, le plus souvent inconnue dans le reste du monde, notamment méditerranéen. Goody fait remonter au VIe siècle le début de ce bouleversement, désigné plaisamment par l’expression « l’héritage des veuves », référée à la captation de cet héritage par l’Eglise romaine comme élément essentiel de sa richesse matérielle. Et, c’est ce qui fait débat, il attribue à un calcul intéressé et systématique de l’Eglise cette opération de dérivation vers l’institution catholique d’un immense domaine foncier ou de biens mobiliers considérables. Des spécialistes de l’Antiquité tardive ont observé que le mariage exogamique coexistait déjà à Rome avec le mariage endogame. Paul Veyne a soutenu que la transformation des attitudes de la haute société romaine à l’égard de la conjugalité, de l’adoption, de l’amour, préfigurant le Code Théodose et les règles de l’Eglise, était antérieure au christianisme26. Certains médiévistes ont même considéré que l’Eglise avait peu perturbé les usages familiaux. Mais quoi qu’il en soit de ces débats, le fait qui s’impose est que, intentionnelle ou non, cette transformation visiblement encouragée s’est bien produite.

Les sociétés romaines et méditerranéennes en général étaient patrilinéaires et agnatiques. Or Francis Fukuyama observe que Marc Bloch avait signalé dans La société féodale que les lignages agnatiques caractéristiques de la Chine, de l’Inde ou du Moyen-Orient avaient disparu en Europe de l’Ouest dès avant les IXe et xe siècles27. A présent encore, les sociétés musulmanes se caractérisent toujours par des modes de succession et d’identification référés avant tout aux hommes. Pour leur part, les sociétés romaines et méditerranéennes étaient endogames, favorisant le mariage dans la famille proche, entre cousins dans l’idéal. En cas d’adultère, le père pouvait tuer la fille dont l’infidélité était cause de son déshonneur, alors que le mari s’en tirait en restituant la dot de son épouse en cas d’inconstance de sa part. A Rome, ces pères tout puissants avaient assez normalement coutume de ne garder qu’une fille par famille, d’où une pratique répandue de l’infanticide féminin à la naissance (droit abrogé en 390). En revanche, ils conservaient par patriotisme tous leurs garçons bien constitués, afin de fournir de futurs soldats à l’Etat. Obéissant à l’esprit du temps, le co-empereur romain Valentinien 1er (321-375) avait défendu aux prêtres et religieux de recevoir quoi que ce soit par testament des veuves et des femmes en général, cette disposition se trouvant reprise dans le Code Théodose (438-439) avant de se voir rapportée par les empereurs d’Orient chrétiens Marcien (450-457) et Justinien (527-565).

Selon le droit romain des premiers siècles de l’ère chrétienne, la femme se voyait toujours considérée sauf exceptions comme un élément sans voix et secondaire de la famille. En matière de mariage, elle prenait presque figure de marchandise cessible au prix d’une dot. Le père imposait leurs maris à ses filles. Il conservait sa vie durant pouvoir de vie et de mort sur elles. C’est dans ce contexte sinistre que le christianisme introduisit une tout autre conception de la femme, en traitant sur le même pied les hommes et les femmes. Il leur reprochait et pardonnait les mêmes péchés, leur promettait un même paradis ou les vouait à un même enfer. Avec cela, l’offre faite aux femmes se révélait souvent moins avantageuse dans les nouvelles religions de salut concurrentes. C’était également le cas dans la tradition juive où, par exemple, seuls les hommes pouvaient témoigner devant un tribunal dans la mesure où les femmes semblaient indignes de confiance. Le judaïsme n’en était pas pour autant sans exercer une certaine influence à Rome. Il le faisait par le biais d’une immigration de longue date, entamée dès avant la destruction du temple de Jérusalem en l’an 70. Les femmes romaines s’y révélèrent spécialement sensibles, s’agissant en particulier du repos du sabbat28.

Les changements impulsés à partir de la seconde moitié du premier millénaire par l’Eglise furent par conséquent lents, du fait d’abord de la résistance des cultes romains aussi bien qu’orientaux. La persécution des fidèles des cultes anciens, les « païens », s’intensifia toutefois vers la fin du Ve siècle, puis sous l’empereur Justinien (527-565), avec son terrifiant étalage de crucifixions, de décapitations, de mutilations infligées à des impies pris sur le fait pour délit de libations, offrandes, sacrifices et rites indus. Des personnalités haut placées étaient frappées le cas échéant. Les non-chrétiens n’avaient qu’un délai de trois mois pour se convertir à la nouvelle religion officielle. Des paysans s’enfuyaient ou se suicidaient pour échapper à la conversion forcée. En Egypte, l’armée rasait les temples « païens ».

L’Eglise échouait parfois dans ses entreprises. Ainsi dans sa tentative de substituer des nombres à la désignation latine des jours de la semaine, contre laquelle Saint Augustin s’élevait déjà (désignation latine pourtant toujours en vigueur à présent). Elle n’y parvint qu’en portugais. Beaucoup de baptisés restaient attachés au repos hebdomadaire antique du jeudi (quinta feira en portugais)29. Réfractaires au christianisme, les Saxons revinrent au paganisme en 830 et 842. Les Danois installés en Angleterre puis en Normandie ne se résignèrent au baptême que pour faciliter leur commerce, au point de le recevoir plusieurs fois de suite. Des beuveries et autres bacchanales païennes auxquelles les évêques et les rois mirent difficilement un terme se déroulaient dans les églises30.

Les chrétiens de bonne tenue posaient eux-mêmes des problèmes. Au IVe siècle, les diverses variétés rivales du christianisme demeuraient largement la confession des esclaves et des femmes, ou bien celle des exclus du culte civique romain. Certes, l’Eglise méconnaissait en principe la frontière entre les classes serviles et les classes libres. Aristocrates et esclaves partageaient la même eucharistie31. De plus, elle incitait les femmes à remplir un rôle public, en particulier vis-à-vis des pauvres à qui elles étaient incitées à distribuer des aumônes. Dans l’ensemble, leur statut était plus élevé que par le passé païen32. Mais les femmes n’en restaient pas moins interdites de parole pendant les offices religieux, à l’inverse des prêtresses du culte impérial dans la Rome antique dont le rôle était important (on voit des femmes célébrant un culte avec des hommes sur des fresques de Pompéi33). De même, au Ve siècle, les femmes portaient toujours le voile en Irlande, où se manifesta jusqu’à la période normande, au XIe siècle, un rejet des mandements de l’Eglise au nom de la coutume locale. Et si le concubinage se trouva assez tôt prohibé, tandis que l’union monogamique entre un homme et une femme se généralisait rapidement, le mariage ne devint un sacrement qu’après 1100, avant de se voir confirmé comme tel par le concile de Vérone en 1184.

Les changements qui se sont produits ont été lents et sporadiques. Jack Goody fait ainsi remonter aux VIe siècle le début de l’évolution des règles de succession. Celle-ci a visé d’une part à mettre en place un système d’accès et de détention de la propriété radicalement nouveau pour les femmes, d’autre part à contrecarrer et si besoin à mettre un terme à certaines pratiques. L’Eglise s’oppose en particulier à quatre de ces pratiques :

1. le mariage entre proches parents, dont l’interdiction s’assortit d’un empêchement de « découvrir leur nudité » et de la menace d’enfants qui « ne profitent pas ». On observe à cet égard le renforcement croissant des interdictions canoniques de mariage ; entre le IXe et le XIe siècle, l’interdiction de se marier pour cause de consanguinité ou de proximité généalogique est passée de quatre degrés romains de parenté (c’est-à-dire entre cousins germains selon la terminologie actuelle) à sept degrés canons (c’est-à-dire quatorze degrés romains), incluant également les parents du conjoint34. Thomas d’Aquin a énoncé plus tard les motifs de cette opposition : l’assimilation à l’inceste ; un commerce charnel menant au dévergondage et à la luxure ; une endogamie contraire à l’élargissement des amitiés ; la sexualité corrompant l’affection naturelle entre proches35

2. le mariage des veuves avec des parents du défunt. L’Eglise proscrit dès 393 l’union avec l’épouse d’un frère mort ou la sœur d’une épouse morte, prohibant ainsi le lévirat et le sororat. Cette union avec le frère du défunt (lévirat) était pourtant une institution établie dans le monde méditerranéen, un devoir même, surtout si le défunt était resté sans enfant. Mais obligation légale chez les juifs, coutumière en Islam, en Espagne, dans les Balkans, elle n’appartenait pas aux mœurs romaines. Dès 305, le concile provincial d’Elvira, en Espagne, avait déjà prohibé le remariage d’un veuf avec la sœur de sa première femme

3. l’adoption des enfants, largement usitée dans le monde romain, et sanctionnée alors au sommet par un mode de succession des empereurs excluant la généalogie au profit de l’adoption de l’héritier impérial. Néanmoins, la pratique en disparaît au IXe siècle, tandis que s’observe un passage massif au mariage entre étrangers de parentés distinctes. D’une part, l’adrogation des femmes adultes est autorisée (adoption de femmes adultes). Celles-ci peuvent en outre adopter d’après le Code Justinien, bien que l’adoption courante d’enfants n’entraîne plus forcémment la patria potestas (puissance paternelle ou parentale). L’écart doit en outre être de dix-huit ans au moins entre l’adoptant et l’adopté. L’acte d’adoption est rendu plus difficile, le don, la vente ou la mise en gage des enfants ne sont plus autorisés36

4. le divorce, le concubinage et la polygynie, l’Eglise prenant vigoureusement parti en faveur du mariage monogame entre un homme et une femme et mettant l’accent sur le consentement et l’affection. Ce soutien au mariage monogame accompagné de l’exigence du consentement libre des deux époux affaiblit l’autorité familiale. Car si transgresser une opposition des parents était un péché, l’union clandestine n’en était pas moins validée jusqu’au concile de Trente. Parallèlement, le divorce et l’abandon de la femme légitime n’étaient licites qu’en cas d’« impudeur », doctrine fixée en Angleterre au synode de Hertford en 673, en conformité avec le précepte évangélique qui recommandait aux hommes qui répudiaient leur compagne légitime de ne pas en prendre une autre s’ils entendaient rester bons chrétiens. En plus de cela, les obstacles au divorce furent aggravés au XIe siècle :

« Un couple sans enfant, soit par stérilité, soit par malheur, ne pouvait tenter de se procurer un héritier en changeant de conjoint. Autrement dit, il ne pouvait utiliser une des stratégies successorales courantes dans le Moyen-Orient antique et en Eurasie. »37

Si l’on en croit Jack Goody :

« Le changement des règles du mariage et de la propriété destinées à ouvrir aux femmes l’accès à la propriété ne résulta pas de l’initiative spontanée d’un juge local ou d’une communauté, mais d’une innovation décidée par la hiérarchie d’une organisation puissante, l’Eglise catholique. »38

D’autres interdictions confirment la volonté de l’Eglise d’espacer les naissances et, par conséquent, le nombre des héritiers en concurrence avec ses propres visées. C’est aussi pourquoi le « commerce charnel » fut déclaré illicite pendant la grossesse ou l’allaitement, jusqu’au sevrage.

Comment, dans ces conditions, l’Eglise des pauvres devint-elle celle des riches ? Les mesures favorables à la mutation du statut des femmes étaient-elles intentionnelles ? La question est matière à discussion. Certains médiévistes insistent, à l’inverse, sur la continuité des pratiques maritales et successorales ainsi que sur la forte exogamie observée déjà vers le terme du premier millénaire de notre ère. Louis Dumont critique également les thèses de Jack Goody. Ce dernier en prend note : « J’encours le reproche – écrit-il – d’attribuer à l’Eglise un rôle assez calculateur dans l’évolution de la parenté »39. Reste que pour l’institution catholique en recherche de moyens capables de soutenir le développement impressionnant de son appareil et de son personnel, il s’agissait bien en toute hypothèse de freiner les donations à des profanes et, surtout, une concentration immobile des patrimoines et des héritages au sein des familles.

Un grand tournant s’était produit pour l’Eglise dès les IVe et Ve siècles, quand elle avait dépassé la réalité modeste d’une secte assez analogue aux autres néoreligions d’origine orientale promettant le salut (religions sotériennes, ou de salut) et la vie éternelle pour se transformer en Eglise structurée dominant un vaste réseau de moyens. Jack Goody rappelle que les communautés chrétiennes primitives étaient dépourvues d’édifices propres, qu’elles conservèrent le même calendrier liturgique que les synagogues pendant deux cents ans40. Georges Duby observe aussi :

« Pour survivre et prospérer, l’Eglise devait accumuler des biens et, par voie de conséquence, acquérir une emprise sur leurs modes de transfert d’une génération à l’autre. La répartition de la propriété entre les générations se trouvant liée aux modèles de mariage et de légitimation des enfants, l’Eglise était appelée à prendre la haute main sur ces modèles afin de pouvoir agir sur les stratégies successorales. »41

Le mécanisme d’institutionnalisation de l’organisation chrétienne s’est développé à partir du IVe siècle. L’Eglise s’est alors domiciliée, elle a reçu dons et contributions et dépassé le stade de la secte. L’empereur chrétien Constantin a pu décréter dès 321 que les legs d’un mourant étaient valables même s’ils étaient simplement oraux. S’il déshéritait sa parenté, c’était en faveur de Dieu, c’était donc un acte louable.

« Sous le Bas-Empire et pendant le haut Moyen Age, les veuves riches contribuèrent puissamment au soutien de l’Eglise, bénéficiaire prévisible de leur chasteté et de leur non-remariage. »42

L’abondance de veuves héritières se voyait en outre renforcée par des facteurs démographiques favorables. La longévité plus grande des femmes faisait que la plupart survivaient longtemps à leurs maris, d’autant qu’elles se mariaient le plus souvent très jeunes, couramment à 12 ou 13 ans en Germanie. Les femmes célibataires étaient par conséquent nombreuses. Par ailleurs, la raréfaction du remariage des veuves aussi bien que la mortalité tant infantile qu’adulte élevée contribuaient à réduire les descendances et à multiplier les propriétés tombées en déshérence qui revenaient finalement à l’Eglise, autorisée dès 321 à recevoir des legs.

En plus de cela, les hommes disparaissaient nombreux par accident ou au combat. Dans un tel contexte, l’existence des femmes se révélait plus longue mais aléatoire. D’où l’intérêt de fonder ou de financer une maison religieuse où se réfugier en cas de veuvage. Sans oublier que le mariage des filles coûtait cher de par la nécessité d’assurer des dots et des douaires, cependant que l’entretien d’une vaste progéniture féminine non mariée dans la maison paternelle ne s’avérait pas moins dispendieux et par surcroît risqué. Selon K. J. Leyser, « les jeunes filles étaient en butte aux avances incestueuses de leur propre parenté »43. La retraite sous une forme ou une autre dans un couvent résolvait ces difficultés sans entraîner de déclassement social, au prix éloigné d’un legs testamentaire post mortem ou d’une donation pour les célibataires et futures nonnes et abbesses. Pour plus de sûreté, l’Eglise s’employa à verrouiller cette façon d’agir dans la mesure où les veuves nobles qui prenaient le voile n’étaient pas autorisées à demeurer chez elles et devaient aller dans une maison religieuse féminine sans recours possible44.

Goody rapporte qu’« au XIe siècle, les princes saxons virent d’un œil moins tolérant les veuves trop généreuses de leur héritage »45. C’est que l’équilibre foncier s’en trouvait altéré au profit de l’Eglise, des maisons religieuses et des clercs et au détriment des seigneurs, tandis que les veuves riches pouvaient choisir leur mode de vie soit par remariage soit en couvent. Elles jouissaient en plus du bénéfice de la tutelle royale et divine en tant que miserabilis persona. Cela sans ignorer les avantages spécifiques dont les femmes jouissaient en matière de succession. Les religieuses, pourtant desservies à la lettre en matière successorale, profitaient en fait de leur longévité supérieure à la moyenne pour accumuler les héritages46. En Espagne, à partir du XVIe siècle, le régime successoral des mayorazgos (le « majorat ») donna la préférence à une héritière proche par rapport à un héritier mâle éloigné. De façon plus large et presque permanente, l’Eglise se faisait le défenseur des femmes face même au pouvoir séculier. Dans les débuts, « ce sont les femmes qui ont pris en main le christianisme, et le pourcentage des chrétiennes, notamment dans les hautes classes, dépassait celui des chrétiens »47. Et bien plus tard, alors que la Common Law anglaise ne cessait de contester la capacité des femmes à faire un testament et refusait absolument de reconnaître celui d’une femme mariée, l’Eglise d’Angleterre contesta ce déni en arguant du droit romain autorisant tout adulte à tester.

Dans ce nouvel univers, la religion et l’économie se sont rapprochées de par la nécessité de mettre en œuvre les moyens susceptibles de capter les biens des riches fidèles, leurs terres en particulier. D’où l’interdit porté contre le mariage entre proches, levé au besoin contre un paiement substantiel. D’où, aussi, la possibilité de déshériter les enfants, bien entendu au bénéfice d’une institution catholique. D’où, encore, le discrédit porté sur l’adoption si répandue à l’époque romaine, l’interdiction du divorce qui compliquait les successions pour l’Eglise, la valorisation morale du célibat des clercs comme aussi des laïcs, accompagnée d’obstacles soulevés contre le remariage des veuves, considéré au contraire presque comme un devoir dans les populations d’origine germanique quand le défunt n’avait pas eu d’enfants. A partir du XIe siècle surtout, la promotion par l’Eglise du célibat en tant que vertu chrétienne suprême, tant pour le clergé que pour les laïcs, vint refouler mécaniquement les couples mariés au dernier rang dans l’ordre des mérites acquis pour l’accès au paradis, derrière même les veuves non remariées et surtout les célibataires par vocation. Ces procédés aux finalités peu spirituelles n’allaient pas seulement à l’encontre de la tradition romaine favorable à l’adoption et interdisant sous le Bas-Empire de léguer aux dieux. Ils bafouaient celle des peuples germaniques conquérants, devenus maîtres du nouveau système féodal.

C’est ainsi que l’Eglise s’est transformée en principal propriétaire foncier d’Occident au XIe siècle, maîtresse qu’elle était en Gaule dès le VIIe siècle d’un tiers peut-être des terres arables et des forêts48. Dans les zones germaniques, en France du Nord et en Italie septentrionale, l’Eglise possédait au IXe siècle deux fois plus de terres qu’au VIIIe siècle. Dans le sud de la France, ses possessions passèrent de 21 à 40 % du domaine arable. En Angleterre, l’appropriation se poursuivit continûment de 600 à 1100, pour ne se ralentir qu’ensuite. D’où le fait que, lors de la Réforme protestante, l’Eglise anglicane ne possédait pas davantage de terres que cinq siècles auparavant. C’est dans ce contexte que les veuves obtinrent la pleine propriété de leurs biens indépendamment du lignage patrilinéaire de leur époux disparu, de même qu’elles purent le léguer à qui elles le souhaitaient, en l’occurrence presque toujours à des institutions religieuses qui leur garantissaient des bénéfices spirituels dont le salut éternel, ou au moins un temps préparatoire de purgatoire. Cette nouvelle épure affaiblit considérablement l’ancien modèle de la famille patrilinéaire et lança celui de la famille bilinéaire appelée à perdurer, cependant que les normes ecclésiastiques transférèrent le système de parenté du registre filial au registre conjugal49. Un mouvement analogue où les attaches conjugales l’avaient emporté sur les liens consanguins s’était certes produit à Byzance au Ve siècle50. Mais ce seul facteur ne pouvait effacer les autres différences entre les univers des christianismes oriental et occidental.

Cette épure nouvelle va affaiblir du même coup l’autorité parentale en général, d’autant que les enfants doivent conserver la religion de leur mère. L’Eglise encourage par des mesures réglementaires et canoniques ce passage de la famille étendue patrilinéaire à la famille bilinéaire forcément étroite. Elle modifie les règles du mariage, requérant le consentement des deux futurs époux, censés s’administrer réciproquement un sacrement officialisé en 1184 sur la base de ce consentement, puis encore confirmé par le concile de Trente en 1545. L’Eglise contribue de même à l’extension de la pratique du testament, qui cependant ne concerne guère que les biens aliénés à une famille à son profit (« la part de l’âme »51). En insistant fortement sur le consentement52 et l’affection, l’Eglise « attaquait de front, du même coup, la puissance du chef de famille en matière de mariage, le souci profane d’éviter les mésalliances et même la suprématie masculine, car elle affirmait l’égalité des conjoints dans l’association conjugale »53.

Au vrai, les procédés et procédures visant à renforcer la richesse et la puissance de l’impressionnant dispositif catholique remontaient bien plus avant dans le temps. Après l’empereur Constantin, les chrétiens s’employaient déjà à se concilier les vieilles filles et les veuves pour leur soutirer des dons puis leur héritage dans leur testament. L’Eglise des Gaules a acquis le gros de ses richesses du Ve au VIIe siècle, grâce en particulier aux legs pour le repos de l’âme des morts54. On comprend dès lors son combat contre l’adoption, Jack Goody rappelant qu’« un prêtre écrivain de la France du Ve siècle avait décrit les enfants adoptifs comme des “enfants du parjure” (…) Ils avaient frustré Dieu des biens que celui-ci avait donnés à l’homme et qui auraient dû lui être restitués à sa mort par le truchement de son Eglise »55. Avant cela, à la suite de la conversion de l’empereur Constantin, des chrétiens s’employaient déjà à approcher les vierges et les veuves afin d’obtenir des dons et d’inscrire dans leur testament quelque bénéfice pour leur religion (l’empereur Valentinien Ier abrogeant il est vrai ces pratiques comme on l’a dit plus haut)56.

En sus des éléments normatifs touchant au système de parenté ou aux règles successorales, d’autres facteurs indirects ou génériques ont participé également à la promotion des femmes. Il existait trois espèces de relations conjugales sous le Bas-Empire et le haut Moyen Age : celle des épouses et femmes libres de premier rang, celle des concubines libres de deuxième rang, et en dernier lieu celle des concubines esclaves57. Jusqu’au VIIIe siècle, la coutume germanique laissait l’homme libre de ses pratiques maritales, permettant le divorce, la répudiation, la polygynie, le viol, le rapt rituel et l’union officieuse. Charlemagne est réputé avoir eu quatre épouses successives, six concubines et dix-huit enfants. De plus, le sort des femmes avait plutôt régressé au IXe siècle par rapport à ce qu’il était aux VIe et VIIe siècles. Au IXe siècle régnait une forte misogynie, les femmes se trouvant par exemple normalement exclues de la zone sacrée de l’autel ou se voyant interdites d’église à Orléans pendant leurs règles58. La Vierge était célébrée pour sa virginité, pas en tant que femme. Vers la même époque, des femmes se travestissaient en hommes afin de pouvoir se déplacer59, tandis que les moniales demeuraient pour la plupart dans l’ignorance, tout juste nanties de quelques bribes de latin alors qu’on leur demandait pourtant de servir d’institutrices. Une évolution s’esquissait cependant. « On ne suppose pas, écrit Janet Nelson, que l’Eglise aurait pu, même doucement, modifier les règles du mariage et des héritages (modifications que vient de signaler le professeur Jack Goody) si les femmes n’avaient pas été prêtes, même contre la volonté de leurs parents mâles, à saisir l’occasion »60. Tout cela dans le cadre d’un élargissement global des compétences des femmes, comme dans celui d’une insistance de plus en plus forte sur le caractère sacré du mariage parallèlement à un renoncement épisodique au consentement des parents à l’union sacramentelle de leurs enfants.

De façon diffuse bien que non négligeable, l’accent porté par l’Eglise sur la femme maîtresse du foyer, éducatrice des enfants, sur sa piété, sa vie chrétienne au quotidien, sa charité, la fidélité conjugale, la pacification des mœurs, voire une certaine non-violence prend figure d’hommage rendu à des qualités spécialement féminines. Mais dans une perspective différente, des progrès sensibles s’observent parallèlement en matière de contraception et d’espacement des naissances. En ville et dans les milieux de la noblesse ou de la bourgeoisie, le recours aux nourrices se répand, de même que le coït interrompu comme diverses pratiques contraceptives mécaniques, chimiques et magiques. Les relations hommes/femmes se trouvent considérablement adoucies par les « rapports courtois », en même temps que se multiplient les maisons religieuses féminines. Il convient à ce sujet de signaler le rôle des dames de la noblesse, en charge de veiller à la bonne tenue et à la moralité des familles paysannes et villageoises résidant dans leur voisinage, normalement tenues pour cette raison de leur montrer l’exemple.

A partir du XIe siècle, la dévotion à la Vierge Marie emprunte de son côté un tour nouveau. Les cathédrales gothiques lui sont souvent dédiées. Dans la haute noblesse, des femmes accompagnent leurs époux aux croisades. Ainsi Elvire de Castille, qui fait baptiser son fils Alphonse dans le Jourdain ; Godehilde de Tosny, d’une aristocratique lignée anglaise, épouse de Baudouin Ier de Jérusalem, qui meurt en croisade ; Eléonore d’Aquitaine, reine de France, qui entraîne plusieurs dames de sa cour derrière elle. Il y en eut d’autres, de plus modeste extraction, qui prirent même part aux combats contre les Sarrasins. Dans les cours royales de différents pays, les filles reçoivent la même éducation que les garçons. Des monastères féminins deviennent de vrais centres de culture. Nombre de femmes se manifestent comme auteures d’œuvres littéraires ou spirituelles. En 1094, le pape Urbain II avalise le baptême donné par une femme, de même que Thomas d’Aquin. Des abbesses et moniales de grand renom modifient l’équilibre des maisons religieuses : Hildegarde de Bingen (1098-1179), abbesse bénédictine allemande, médecin, compositeur et femme de lettres, Claire d’Assise (1193-1253), fondatrice des clarisses, Gertrude de Helfta (1256-1302), connue également comme Gertrude la Grande, Mathilde de Magdebourg (1207-1283), à l’origine d’une œuvre littéraire importante, Brigitte Birgersdotter, connue sous le nom de sainte Brigitte de Suède (1303-1373), reine, mère, puis religieuse, femme de lettres et théologienne suédoise ; Catherine de Sienne (1347-1380), qui fit revenir le pape Grégoire XI d’Avignon à Rome. Dès 1115, Robert d’Arbrissel, fondateur de l’abbaye et de la congrégation de Fontevraud, place même une abbesse converse61 laïque – Marthe – à la tête d’une première communauté mixte rassemblant des hommes et des femmes.

L’adoption et la mise en œuvre effective de dispositions protectrices en faveur des femmes sont aussi le fait de l’Eglise, bien que cette amélioration de leur position tarde davantage. Le pape Innocent III, pape laïc non ordonné (cardinal diacre) de 1198 à 1216, « stupeur du monde »62, pontife le plus marquant du Moyen Age avec Grégoire VII, inspire en 1215 le quatrième concile du Latran. Concile au cours duquel sont introduites diverses innovations. Parmi celles-ci, la publication obligatoire des bans au préalable des mariages, visant à lutter contre les unions consanguines, et surtout l’interdiction des noces clandestines, dictée par la nécessité sacramentelle de rendre public le consentement des deux époux. Il s’agit dans ce dernier cas d’une décision révolutionnaire, en vertu de laquelle les femmes cessent d’être des mineures. Par-delà son objet étroit, elle fait qu’un acte officiel proclame, sous peine de sanction canonique, le droit des femmes à décider de l’orientation de leur vie. En plus de cela, les pères conciliaires s’emploient également à contenir la brutalité des maris en réglementant les pratiques sexuelles et en condamnant ce qui aurait pu ressembler à un viol conjugal. Il fallut assurément des siècles pour que les habitudes changent effectivement en tous lieux. L’élan était pourtant pris même s’il n’était guère intentionnel, tout donnant à penser que le pape et les évêques se préoccupaient plus en réalité d’affirmer l’autorité de l’Eglise que de servir la promotion des femmes. Mais peu importe en définitive, car une défense ostensible de la cause féminine se serait probablement heurtée à davantage d’oppositions qu’un renforcement de l’autorité du Saint-Siège.

Cela sans oublier la fable de Mandeville toujours pertinente. Le soutien apporté à la reconnaissance de la personnalité individuelle des femmes dans le cadre d’une stratégie d’enrichissement de l’Eglise a constitué le facteur primordial de l’exceptionnalisme à la fois religieux et politique du monde occidental. Il en est allé de même de la légitimation de la monogamie chrétienne comme facteur nodal de la « continuité ordonnée du pouvoir monarchique » en Occident, par contraste avec les monarchies orientales « où la perspective d’un changement de trône imminent ou potentiel tenait en alerte toute l’administration et où chaque succession induisait la possibilité d’une catastrophe pour l’Etat »63. Quant aux autres phénomènes de moindre envergure qui, vers la même époque, ont stimulé à leur manière cette divergence spécifique de l’Europe de l’Ouest, ils ont également vu leurs effets secondaires l’emporter sur leurs visées explicites. L’invention de cette « pseudo-parenté » fut en effet l’œuvre du catholicisme comme institution. Symétriquement, Jack Goody observe qu’« en Afrique du Nord, une organisation clanique se reforme à partir du VIIe siècle, par suite des invasions arabes et de la puissante tradition de pastoralisme nomade qui leur fait cortège »64, cela donc dans le temps même où l’Occident chrétien s’en dégageait. En bref, l’exception occidentale n’aurait pu se concrétiser sur tous ses plans successifs sans cet affaiblissement relatif préalable de la suprématie masculine, sans la promotion parallèle des femmes comme personnes reconnues, sans également tous les moyens pratiques procurés par les richesses acquises par l’Eglise latine dans ce contexte de transformation de la parenté.
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